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L’IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE 
SUR LES FRANCILIENS  
LES PLUS MODESTES
À TRAVERS LES PRESTATIONS QU’ELLES VERSENT SOUS CONDITIONS DE RESSOURCES, 
LES CAISSES D’ALLOCATIONS FAMILIALES (CAF) DISPOSENT D’UNE VISION PRÉCISE 
DE LA SITUATION SOCIALE DE LEURS ALLOCATAIRES. LES DONNÉES QU’ELLES 
RECUEILLENT PERMETTENT DE SAISIR FINEMENT LES EFFETS DE LA CRISE DE LA 
COVID-19 SUR LES POPULATIONS LES PLUS MODESTES, À SAVOIR L’AFFAIBLISSEMENT 
DE LEUR NIVEAU DE VIE EN 2020. CET AFFAIBLISSEMENT S’EST TRADUIT PAR L’AFFLUX 
D’ALLOCATAIRES VERS LE REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (RSA) ET LA PRIME D’ACTIVITÉ, 
EN CONSÉQUENCE DE LA BAISSE DES REVENUS D’ACTIVITÉ.

L a fin du premier trimestre 2020 a vu l’irruption de la Covid-19, qui a provoqué un ralentisse-
ment brutal de l’activité économique, fragilisant la situation sociale de nombreux Franciliens. 
Les CAF ont ainsi été témoins des difficultés des ménages liées à la dégradation soudaine de 

l’activité économique, qui se sont traduites par des évolutions des entrées et des sorties de dis-
positifs comme le RSA ou la prime d’activité, particulièrement dépendants de la situation de l’em-
ploi. Pour amortir ce choc, en 2020, les CAF franciliennes ont versé des prestations à 69 000 foyers  
allocataires (voir « Définitions » p. 6) de plus qu’un an plus tôt, portant leur nombre à 2 502 000 (soit 
6,3 millions de personnes), avec des répercussions particulièrement visibles sur les populations 
couvertes par le RSA (+60 000 personnes) et la prime d’activité (+35 000). Si les liens entre la situa-
tion du marché de l’emploi et l’évolution des bénéficiaires des prestations sociales sont évidents, en 
rendre compte exige de comprendre le décalage temporel entre ces deux paramètres. L’attribution 
du RSA et de la prime d’activité repose en effet sur des déclarations trimestrielles prenant en compte 
les ressources perçues au cours des trois mois précédant la demande : les premiers effets du confi-
nement commencé en mars 2020 s’observent à partir de la période allant de fin mars à fin juin 2020.

UNE DÉGRADATION GLOBALE DE LA SITUATION SOCIALE DES ALLOCATAIRES EN 2020
Pour identifier la précarité des populations qu’elles soutiennent, les CAF s’appuient sur trois indi-
cateurs : le nombre de foyers à « bas revenus », situés sous le seuil de pauvreté (calculé selon la 
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composition de chaque ménage, en fonction du re-
venu disponible par unité de consommation – voir 
« Définitions ») ; le nombre de foyers en situation de 
« fragilité économique », c’est-à-dire les foyers qui, 
sans les prestations des CAF, relèveraient des mé-
nages à « bas revenus » ; le nombre de foyers alloca-
taires dont les revenus dépendent majoritairement 
des prestations des CAF (voir « Définitions »). Quel 
que soit l’indicateur retenu, tous traduisent une pré-
carisation des allocataires franciliens lors des neuf 
premiers mois de la crise sanitaire de la Covid-19, 
de mars à décembre 2020.
En 2020, le nombre d’allocataires les plus vulné-
rables économiquement, dont au moins la moitié 
des revenus provient de prestations sociales, a aug-
menté plus vite que le nombre des autres alloca-
taires. De mars à décembre 2020, le nombre d’allo-
cataires dépendant à 50 % ou plus des prestations 
s’est considérablement accru (+17,2 %), à un rythme 
deux fois supérieur à celui de 2019 (8,7 %), princi-
palement en raison de la hausse du nombre d’allo-
cataires dépendant à 75 % et plus des prestations. 
La progression du nombre d’allocataires à « bas 
revenus », qui a plus que doublé, passant de +4,6 % 
en 2019 à +10,3 % en 2020, illustre également la 
dégradation de la situation sociale des allocataires 
pendant cette période. Le nombre d’allocataires en 
situation de « fragilité économique » s’est accru en 
2020 au même rythme qu’en 2019 (+9,5 % par an 
environ).
La précarisation des allocataires n’est pas seulement 
liée à une dégradation économique des foyers déjà 
allocataires avant la crise sanitaire. Sous l’effet de la 
crise, les CAF franciliennes ont, en effet, été confron-
tées à des arrivées particulièrement nombreuses de 
nouveaux allocataires à partir du mois de juillet 2020. 
En 2020, elles ont ainsi intégré 306 000 nouveaux 
foyers allocataires. Des nouveaux arrivants certes 
moins nombreux qu’en 2019 (342 000), année mar-
quée par la réforme élargissant l’accès à la prime 
d’activité1, mais nettement plus nombreux qu’en 

2018 (274 000). Dans le même temps, 249 000 foyers 
allocataires sont sortis des dispositifs d’aide sociale 
en 2020, contre 232 000 en 20192. L’afflux de nou-
veaux allocataires est lié aux impacts de la crise 
sanitaire sur le marché de l’emploi. Ce phénomène a 
été accentué par l’arrêt progressif, à l’automne 2020, 
des mesures d’urgence prises au printemps 2020 par 
la branche « Famille » (voir encadré p. 5), et a perduré 
au premier semestre 2021 avec 10 000 arrivées de 
nouveaux allocataires supplémentaires par rapport 
au premier semestre 2020.

DE NOUVEAUX ALLOCATAIRES PLUS JEUNES ET PLUS 
SOUVENT SANS EMPLOI
Les jeunes ont particulièrement souffert des consé-
quences de la crise sanitaire. La baisse significa-
tive des emplois saisonniers et des jobs étudiants, 
à la suite des confinements, a encore accru l’entrée 
massive des moins de 30 ans dans les dispositifs 
CAF. Leur part parmi les nouveaux allocataires a 
augmenté en 2020 (voir graphique p. 3).
Le premier semestre 2021 a marqué un retour à la 
normale pour les jeunes de moins de 25 ans, dont 
le nombre a décru jusqu’à ne représenter plus qu’un 
nouvel allocataire sur trois. La situation ne semble 
toutefois pas s’être améliorée pour les 25 à 29 ans, 
dont la part parmi les nouveaux allocataires est res-
tée élevée (environ 25 %).
L’arrivée des moins de 30 ans a eu pour effet d’ac-
croître la part des nouveaux allocataires isolés, alors 
sans enfants à charge et vivant seuls (8 nouveaux 
allocataires sur 10 dans cette classe d’âge), dont 
la proportion a continué d’augmenter au premier 
semestre 2021. Inversement, la crise Covid a freiné 
la sortie des familles avec enfants du système des 
aides versées par les CAF. En effet, la baisse de la 
part des familles a été moins nette en 2020 qu’en 
2019. Mais la fin des aides exceptionnelles dé-
ployées lors du premier confinement (voir encadré 
– Les mesures prises par les CAF) a conduit à une 

LES CAISSES 
D’ALLOCATIONS 
FAMILIALES
Créées en 1945, les CAF 
constituent la branche 
« Famille » de la Sécurité 
sociale, l’un des piliers du 
système de protection sociale 
français. Leur objectif est 
d’améliorer le niveau de vie 
des familles, de faciliter leur 
accès à un logement de qualité, 
d’atténuer les inégalités 
de revenus (prestations sous 
conditions de ressources), 
mais aussi d’aider les familles 
dans leur vie quotidienne, 
de faciliter, en particulier, 
la conciliation entre vie 
familiale et vie professionnelle, 
et de développer la solidarité 
envers les plus vulnérables. 
Les CAF interviennent auprès 
de la population de deux 
façons : soit en versant 
des prestations financières 
aux familles (prestations 
familiales et sociales, aides 
au logement, prime d’activité, 
minima sociaux comme l’aide 
aux adultes handicapés et le 
revenu de solidarité active, etc.), 
soit en mettant en place ou en 
participant au financement 
de services et d’équipements 
collectifs destinés aux familles 
(les crèches, notamment). 
Les CAF participent, par leurs 
actions, à la lutte contre 
les inégalités territoriales 
et sociales.
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nouvelle baisse de la part des familles au premier 
semestre 2021.
La crise sanitaire a également fortement touché 
l’activité professionnelle des allocataires. Les nou-
veaux allocataires sont moins souvent salariés : 
leur proportion parmi les nouveaux allocataires a 
en effet diminué entre 2019 et 2020. Cette baisse 
reflète deux situations : celle des allocataires qui ont 
perdu leur emploi (devenant, de fait, inéligibles à la 
prime d’activité) et celle des allocataires n’ayant pas 
trouvé d’emploi, même faiblement rémunéré (deve-
nant, pour certains, éligibles au RSA). Le déploie-
ment du chômage partiel peut en partie expliquer 
l’arrivée modérée de nouveaux allocataires salariés 
dans les dispositifs CAF.
La précarisation des allocataires dans leur lien à 
l’emploi est confortée par d’autres données relatives 
aux catégories socioprofessionnelles, telles que le 
taux d’allocataires des indépendants ou celui des 
chômeurs, qui ont légèrement augmenté en 2020. 
De même, la part des inactifs a augmenté en continu 
dès le début de la crise.
Avec la reprise progressive de l’emploi, la fin 
des confinements et des mesures prises par la 
branche « Famille » (voir encadré p. 5), le premier se-
mestre 2021 s’est caractérisé par l’augmentation du 
taux de nouveaux allocataires salariés (+3,6 points) 
et la baisse de la part de chômeurs (10,9 % en juin 
2021, contre 12,8 % en décembre 2020).

DES NOUVEAUX ALLOCATAIRES PLUS PAUVRES
Les effets de la crise se sont répercutés sur le niveau 
de pauvreté des allocataires : en décembre 2020, 
4 nouveaux allocataires sur 10 relevaient des « bas 
revenus ». En revanche, la part des nouveaux allo-
cataires « fragiles » (voir « Définitions ») est restée 
relativement stable.
Cette dégradation du niveau de vie des nouveaux 
allocataires s’observe également à travers une plus 
forte dépendance aux prestations. Parmi eux, la part 
de ceux dépendant des prestations pour au moins 
75 % de leurs revenus a ainsi nettement augmenté 
entre mars et décembre 2020.

UN AFFLUX CONTINU D’ALLOCATAIRES DU RSA 
JUSQU’AU TROISIÈME TRIMESTRE 2020
Le nombre d’allocataires du RSA (minimum so-
cial destiné aux personnes sans emploi dont les 
ressources sont insuffisantes) varie au gré de la 
conjoncture du marché du travail. Une dégradation 
de l’accès à l’emploi accroît mécaniquement les en-
trées dans le dispositif du RSA tout en limitant les 
possibilités d’en sortir. Au cours de ces dernières an-
nées, 2020 a été celle où l’augmentation du nombre 
de foyers allocataires du RSA a été la plus forte 
(+11,1 % entre décembre 2019 et décembre 2020).
Le maintien des droits au RSA pendant le  
deuxième trimestre 2020 a eu pour effet de freiner 

LES DONNÉES DES CAF
Elles sont issues du fichier de 
référence des CAF de la région 
Île-de-France. La population 
étudiée exclut certaines 
catégories d’allocataires 
situés hors champ des CAF (les 
agriculteurs) et les allocataires 
dont les ressources sont mal 
appréhendées : les allocataires 
âgés de 65 ans ou plus et ceux 
dont le conjoint est âgé de 
65 ans ou plus ; les étudiants 
ne percevant qu’une aide 
au logement ; et, enfin, 
les bénéficiaires de l’allocation 
aux adultes handicapés (AAH) 
résidant en maison d’accueil 
spécialisée.
Pour plus d’informations : 
Cellule technique de réflexion 
et d’aide à la décision (Ctrad), 
Caisses d’allocations familiales 
d’Île-de-France : 
www.ctrad-caf-idf.fr
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significativement le nombre de sorties du disposi-
tif, tandis que les nouvelles entrées augmentaient. 
Cet effet de ciseaux s’est stabilisé au cours du se-
cond semestre 2020.
Au cours du premier semestre 2020, le flux entrant 
dans le dispositif RSA s’est caractérisé par une aug-
mentation progressive du nombre d’allocataires 
de retour dans le dispositif alors qu’ils en étaient 
récemment sortis. De même, l’ensemble des bénéfi-
ciaires entrant dans le dispositif RSA et bénéficiant 
préalablement de la prime d’activité a augmenté 
progressivement au cours de ce semestre. Comme 
lors des crises antérieures, les premières victimes 
sur le marché de l’emploi ont été les actifs qui ve-
naient d’accéder à un emploi ou d’en retrouver un.
Le second semestre 2020 a vu ensuite une aug-
mentation du nombre de nouveaux entrants (allo-
cataires non concernés par le dispositif antérieu-
rement) : ils étaient ainsi 35 000 à la fin de l’année 
2020, soit l’effectif le plus élevé depuis 2017.
L’arrêt progressif des mesures de maintien sys-
tématique des droits et l’amélioration du marché 
de l’emploi, fin 2020, ont eu pour effet d’augmen-
ter le nombre de sorties du dispositif, tandis que la 
reprise de l’emploi diminuait le nombre de nouvelles 
entrées. L’augmentation significative du nombre de 
sorties du RSA vers le dispositif de la prime d’activité 
en fin d’année 2020 (+38,7 % entre septembre et dé-
cembre 2020) atteste de cette reprise économique. 

DES NOUVEAUX ALLOCATAIRES DU RSA 
PLUS JEUNES
Plus d’un tiers des nouveaux allocataires du RSA 
entrés dans le dispositif au cours du second se-
mestre 2020 avaient moins de 30 ans (soit plus de 
3 000 nouveaux entrants par rapport à mars 2020), 
et plus de 7 sur 10 n’avaient pas d’enfants à charge. 
Quant à leur situation économique, près de 8 sur 10 
étaient à « bas revenus », qu’ils soient de retour dans 
le dispositif du RSA ou nouveaux allocataires du RSA.

UNE FORTE CROISSANCE DU NOMBRE 
D’ALLOCATAIRES DU RSA DANS LES ZONES AISÉES
Aisés ou modestes, en 2020, tous les territoires ont 
été confrontés à une augmentation du nombre de 
personnes couvertes par le RSA. En revanche, cette 
augmentation a été plus modérée dans les terri-
toires identifiés comme modestes, voire précaires, 
avant la crise. Ce sont les territoires habituellement 
moins concernés par la pauvreté (arrondissements 
du centre et de l’ouest de Paris, EPCI3 Versailles 
Grand Parc et Val d’Europe Agglomération…) qui 
ont enregistré les augmentations les plus fortes, 
d’autant que les effectifs sont plus petits, et donc 
plus sensibles aux variations.
Ainsi, si les effets de la crise sanitaire ont princi-
palement impacté les personnes les moins ou les 
plus récemment insérées dans l’emploi, toutes les 
populations y ont été exposées, notamment les plus 
jeunes, quel que soit leur territoire de résidence.
À partir de juin 2020, le maintien des droits a pro-
gressivement cessé, et le retour à l’emploi s’est or-
ganisé. Entre juin et décembre 2020, la plupart des 
territoires ont vu leur taux de personnes couvertes 
par le RSA diminuer, signe d’un retour à l’emploi. En 
revanche, certains territoires ont connu de fortes 
augmentations du nombre de personnes couvertes 
par le RSA au cours de cette période, comme les 
arrondissements de l’ouest et du centre de Paris, et 
certains EPCI des Yvelines. 

LA PRIME D’ACTIVITÉ A AMORTI LA PERTE 
DE REVENUS DES TRAVAILLEURS MODESTES
Après une forte croissance début 2019, liée à l’élar-
gissement de ses critères d’attribution (+37,2 % au 
premier semestre 2019), le nombre de foyers perce-
vant la prime d’activité a connu, au premier semestre 
2020, une augmentation modérée (+3,2 %), entrete-
nue par les baisses de revenus consécutives à la dif-
fusion du chômage partiel. Fin 2020, 7 bénéficiaires 
de la prime d’activité sur 10 étaient salariés. 

LES MESURES D’URGENCE 
APPLIQUÉES PAR LES 
CAF LORS DU PREMIER 
CONFINEMENT
Compte tenu de la difficulté 
d’accès aux services publics, 
notamment pour les publics 
précaires, diverses mesures 
d’urgence sanitaire et sociale 
ont été mises en place au 
cours du premier confinement 
(loi d’urgence n° 2020-290 du 
23 mars 2020). Certaines visaient 
en particulier à sécuriser les 
droits des allocataires de 
prestations sociales. Ainsi, pour 
le RSA, les droits des allocataires 
qui n’avaient pas pu actualiser 
à temps leur déclaration de 
ressources ont été maintenus, 
les droits des allocataires 
suspendus à la suite de contrôles 
ont été rétablis et les contrôles 
ont été arrêtés. Ces mesures ont 
eu, in fine, un impact faible, car 
elles n’ont fait qu’anticiper les 
droits d’une fraction importante 
d’allocataires. 
Ainsi, le nombre de bénéficiaires 
du RSA a mécaniquement 
augmenté durant le deuxième 
trimestre 2020. Afin d’assurer 
la protection des salariés, 
les mesures d’urgence ont 
également permis un large 
recours au dispositif d’activité 
partielle. Les indemnités 
de chômage partiel étant 
considérées non pas comme 
des allocations chômage, mais 
comme des revenus d’activité, 
les salariés subissant de 
fait une baisse de revenus 
ont pu prétendre à la prime 
d’activité. L’impact est resté 
cependant limité, avec une 
légère augmentation du nombre 
d’allocataires pendant le premier 
confinement.
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À la suite du premier confinement, marqué par la dégradation soudaine du marché du travail, le 
nombre d’allocataires de la prime d’activité s’est rétracté au troisième trimestre 2020 (-3,2 %). Le der-
nier trimestre 2020 a connu un retournement de tendance, avec une hausse de +2,4 % à la suite de 
l’amélioration du marché de l’emploi dès l’automne 2020. Si, au premier semestre 2021, les effectifs 
sont restés stables, les bénéficiaires de la prime d’activité sont plus précaires qu’auparavant : 32 % 
d’entre eux étaient des allocataires à « bas revenus » en juin 2021, contre 29,3 % six mois plus tôt.

Les effets de la crise sanitaire sur les Franciliens les plus modestes se sont manifestés par une 
entrée plus importante de nouveaux allocataires, notamment au second semestre 2020, avec un 
profil différent de ceux des années précédentes. Ainsi, les personnes isolées, jeunes, sans enfants 
à charge, se situant le plus souvent sous le seuil des « bas revenus » et dépendant des prestations 
à au moins 75 % ont représenté la majeure partie de ces nouveaux allocataires. Fin 2020, le nombre 
d’allocataires du RSA n’a pas retrouvé son niveau de fin 2019, malgré les premiers signes de reprise 
de l’emploi observés au cours du second semestre 2020. En juin 2021, le nombre d’allocataires du 
RSA n’a pas retrouvé son niveau de fin 2019, malgré une baisse continue (362 500, soit 19 300 de plus 
que fin 2019). Ces constats révèlent toute la mission sociale pour la branche « Famille » de main-
tenir les droits et de verser les prestations légales, afin de participer à la réduction des inégalités 
de revenus au sein de la population, accentuées lors d’une crise sanitaire et socio-économique. 

François Michelot, démographe, département Société et habitat (Martin Omhovère, directeur)
Maria Antol et Emmanuelle Pascal, chargées d’études à la Cellule technique de réflexion  

et d’aide à la décision (Ctrad), service d’études régional des CAF en Île-de-France

1.	 La forte évolution des effectifs de la prime d’activité en 2019 s’explique en partie par une revalorisation exceptionnelle, au 
1er janvier 2019, de 90 euros du montant maximum de la bonification individuelle (M. Antol, « Les prestations légales en Île-de-
France sur l’année 2019 », Bulletin d’information n° 77, décembre 2020).

2.	 Les chiffres d’entrées et de sorties présentés dans ce paragraphe sont le résultat d’un cumul mensuel. Un même allocataire 
qui entre et sort plusieurs fois dans la même année sera compté autant de fois qu’il entre ou qu’il sort. Par conséquent, ces 
chiffres de flux ne peuvent être directement comparés avec le nombre d’allocataires observé à un instant T. Le rythme des 
sorties, après avoir freiné au 2e trimestre 2020, s’est accru ensuite très fortement en fin d’année avec l’arrêt progressif des 
mesures exceptionnelles de maintien des droits, ce qui a finalement provoqué un nombre de sorties observé en 2020 supérieur 
à celui de l’année précédente.

3.	 EPCI : établissement public de coopération intercommunale.
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DÉFINITIONS
Allocataire, foyer allocataire et population couverte
Les allocataires sont les personnes bénéficiaires d’une ou plusieurs prestations versées par les CAF, au regard 
de leur situation familiale et/ou monétaire, ou ayant reçu une allocation pour la rentrée scolaire de leur(s) 
enfant(s). Le foyer allocataire est composé de l’allocataire lui-même (personne de référence), de son conjoint 
éventuel, de ses enfants, et de toute autre personne à charge prise en compte dans le calcul des prestations. 
L’ensemble de ces personnes constitue la population couverte par une ou plusieurs prestations des CAF.

Bas revenus et seuil de pauvreté
Un foyer allocataire est dit à « bas revenus » ou « allocataire pauvre » lorsque son revenu par unité de 
consommation (RUC) est inférieur au seuil de pauvreté. Ce dernier est fixé à 60 % du revenu médian par unité de 
consommation (UC) de la population étudiée par l’Insee lors de la dernière enquête « Revenus fiscaux et sociaux » 
(ERFS), actualisé de l’évolution des prix. En 2019, ce seuil est de 1 096 euros par mois et, en 2020, de 1 105 euros.
Pour comparer les revenus des foyers allocataires aux configurations familiales dissemblables, on considère 
un revenu par UC. Les UC sont déterminées de la façon suivante :

	- 1 UC pour l’allocataire ou 1,2 UC pour l’allocataire monoparental ;
	- 0,5 UC par adulte supplémentaire et enfant âgé de 14 ans ou plus ;
	- 0,3 UC par enfant de moins de 14 ans.

Cette échelle diffère des pratiques habituelles de l’Insee et d’Eurostat, en accordant aux familles 
monoparentales 0,2 unité supplémentaire.

Fragilité économique et dépendance aux prestations sociales
Tous les allocataires des CAF ne touchent pas les minima sociaux et ne sont donc pas « pauvres ». 
C’est notamment le cas d’une grande partie des familles percevant les prestations familiales. Au-delà de la 
pauvreté, d’autres indicateurs étayent la notion de précarité monétaire, tels que la fragilité économique ou 
la dépendance aux prestations. La fragilité économique concerne les allocataires qui basculeraient dans le 
champ des allocataires à « bas revenus » en l’absence de prestations sociales. La dépendance aux prestations 
se mesure par la part des prestations sociales dans les revenus des allocataires.


